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Modèle d’arrêté

ARRETE n° ……………………………………………………Août 2026


[image: ]
PORTANT OPPOSITION DE LA PRESCRIPTION QUADRIENNALE 

M/Mme ……………………………………………….......

Grade ……………………………………………………
Logo Collectivité




Comment compléter ce modèle d’arrêté ?
Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans l’arrêté que si la collectivité ou l’agent sont concernés.
Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés dans l’arrêté final.



Le Maire (ou le Président) de ………………………………………………. (nom de la collectivité),
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics,
Vu la demande formulée par M. / Mme ……………………………………………….  en date du ……………………………………………….  relative aux sommes dues suivantes : ……………………………………………….  (préciser la nature de la créance demandée),
Considérant que M. / Mme ……………………………………………….  (expliquer les raisons des sommes dues : l’agent remplissait les conditions pour bénéficier de la NBI, du SFT, etc.),
Considérant que la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 susvisée prévoit, dans son article premier, que sont prescrites toutes créances qui n’ont pas été payées dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis,
Considérant que la créance invoquée est due pour plusieurs années, qu’elle est née pour la première fois en ………………………………………………., que le point de départ de la prescription quadriennale a eu lieu le ……………………………………………….  et qu’elle est ainsi prescrite le ……………………………………………….  (exemple : qu’elle est née pour la première fois en 2021, que le point de départ de la prescription quadriennale a eu lieu le 1er janvier 2022 et qu’elle est ainsi prescrite le 31 décembre 2025 – à adapter et à appliquer pour chaque année prescrite), 

ARRETE

ARTICLE 1 :
Les créances des années ………………………………………………. sont prescrites (mentionner les années prescrites). 

ARTICLE 2 :
M. / Mme ………………………………………………. bénéficie des sommes dues correspondant aux années suivantes : ………………………………………………. (mentionner les années non prescrites). 

ARTICLE 3 :
Le Directeur Général des services (ou le secrétaire général de mairie) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). 

Ampliation adressée :
· au Comptable de la Collectivité ;
· au Président du Centre de Gestion de la Haute-Savoie ;
· à l’intéressé(e).

Le Maire (ou le Président) :
· Certifie le caractère exécutoire de cet acte ;
· Informe l’agent que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Fait à ………………………………………………. le ……………………………………………….
Le Maire (le Président),
(prénom, nom et signature)
ou
Par délégation,
(prénom, nom, qualité et signature)


Notifié le ……………………………………………….
Signature de l’agent :                       
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